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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement de

Provence Alpes Côte d’Azur

Unité interdépartementale des Alpes du Sud
84, rue des Artisans, ZI Saint-Joseph
04100 Manosque

Manosque, le 24/07/2026

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 21/07/2026

Contexte et constats

Publié sur

VALO TRANS

mas le Chanut
04300 Forcalquier

Références : DEP-MAN-2026-00079
Code AIOT : 0100320022

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 21/07/2026 dans l'établissement VALO
TRANS implanté mas le  Chanut 04300 Forcalquier.  Cette partie « Contexte et  constats » est
publiée sur  le  site internet Géorisques (  https://www.georisques.gouv.fr/  ).

Signalement de la DDT.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
VALO TRANS•
mas le Chanut 04300 Forcalquier•
Code AIOT : 0100320022•
Régime : Néant•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Installation de compostage de déchets verts sans moyen permanent (pas de broyeur).

Contexte de l'inspection :
•     Plainte

Thèmes de l'inspection :
•     Déchets

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Madame la Préfète, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats
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Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

1
Dossier

installation
classée

Arrêté Ministériel du
12/07/2011, article I > 1.4

Demande d'action corrective  1 mois

3
Moyens de

lutte contre
l'incendie

Arrêté Ministériel du
12/07/2011, article I > 4.2

Demande d'action corrective  2 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

2

1 Constitution
d’une

installation de
compostage

Arrêté Ministériel du 12/07/2011,
article I > 2.1.

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Installation à régulariser.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Dossier installation classée
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/07/2011, article I > 1.4
Thème(s) : Situation administrative, declaration ICPE
Prescription contrôlée :

(Décret n°215-1614 du 9 décembre 2015, article 16)

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :

le dossier de déclaration,•
le plan de situation ainsi que le plan détaillé de l’installation,•
« la preuve de dépôt de la déclaration » et les prescriptions générales,•
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le  cas  échéant,  les  arrêtés  préfectoraux  relatifs  à  l'installation  concernée,  pris  en
application de la  législation relative  aux  installations  classées  pour  la  protection de
l'environnement,

•

les résultats des dernières mesures sur les effluents et le bruit,•
les documents prévus aux points 3.5, 3.8, 4.1, 5.6, 5.10, 6.2 du présent arrêté,•
le dossier relatif à la prévention et à la gestion des nuisances odorantes, mentionné au
point 6.2.1,

•

tous éléments utiles relatifs aux risques induits par l’exploitation de l’installation.•

Ce dossier est tenu à la disposition des services en charge du contrôle des installations classées.

Constats :

Présence d'environ 300 m3 de broyats végétaux en cours de compostage ainsi qu'un autre andain
en bout de champs attenant à l'installation.
La société ValoTRANS procède au broyage compostage d'environ 1000t/an de déchets verts
provenant des déchetteries de la CCPL. Ils sont destinés à la fertilisation agricole.
Cette activité relève de la déclaration ICPE rubrique 2780 (supérieur a 3 t/j) or aucune déclaration
n'a été déposée.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Déposer une déclaration au titre des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 2 : 1 Constitution d’une installation de compostage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/07/2011, article I > 2.1.
Thème(s) : Risques chroniques, gestion des eaux
Prescription contrôlée :

Une installation de compostage comprend au minimum :

une aire* (ou équipement dédié) de réception/tri/contrôle des matières entrantes,•
une aire* (ou équipement dédié) de stockage des matières entrantes, adaptée à la nature
de celles-ci,

•

une aire* (ou équipement dédié) de préparation le cas échéant,•
une aire* (ou équipement dédié) de fermentation aérobie,•
une aire* (ou équipement dédié) de maturation,•
une aire (ou équipement dédié) d’affinage/criblage/formulation le cas échéant,•
une aire de stockage des composts avant expédition le cas échéant.•

Le nombre d’aires peut être réduit dans le cas du compostage de déchets verts ou de déjections
animales.
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Les aires  signalées par  un astérisque (*)  sont imperméables  et  équipées de façon à pouvoir
recueillir les eaux de ruissellement y ayant transité, les jus et les éventuelles eaux de procédé.

A l’exception de celles qui sont abritées dans un bâtiment fermé, ces différentes aires sont situées
à 8 mètres au moins des limites de propriété du site.

Constats :

L'ensemble du process est réalisé sur une aire compactée stabilisée permettant d'évacuer les
ruissellements.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Moyens de lutte contre l'incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/07/2011, article I > 4.2
Thème(s) : Risques accidentels, moyen incendie
Prescription contrôlée :

L’installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes
aux normes en vigueur, notamment:

• d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou
privé implantés de telle sorte que tout point de la limite des tas de matières avant, pendant et
après compostage se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un débit
minimal de 60 m³/h pendant une durée d'au moins deux heures . A défaut, une réserve d'eau
destinée  à  l'extinction  est  accessible  en  toutes  circonstances.  Si  cette  dernière  n’est  pas
exclusivement destinée à l’extinction d’incendie, l’exploitant matérialise le volume requis pour
assurer la défense contre l’incendie et s’assure de la disponibilité permanente de la réserve d’eau.
Son  dimensionnement  et  son  implantation  doivent  avoir  reçu  l’accord  des  services
départementaux  d'incendie  et  de  secours  avant  la  mise  en  service  de  l’installation.

•  d'extincteurs  répartis  à  l'intérieur  de  l’installation  lorsqu’elle  est  couverte,  sur  les  aires
extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements,
bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à
combattre  et  compatibles  avec  les  matières  stockées.  En  cas  de  risque  élevé  d’incendie,
l’installation est également dotée de robinets d’incendie armés situés à proximité des issues des
bâtiments fermés. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément
par deux lances sous deux angles différents.

Les moyens de lutte contre l'incendie sont disponibles en permanence et dimensionnés pour
fonctionner efficacement quelle que soit la température extérieure et notamment en période de
gel.

L’exploitant est en mesure de justifier à l’inspection des installations classées la disponibilité
effective des débits d’eau ainsi que le dimensionnement de l’éventuelle réserve d’eau mentionnée
au premier alinéa ci-dessus.

En cas d’installation de systèmes automatiques d’extinction d’incendie, ceux-ci sont conçus,
installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus.
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Constats :

Absence de moyens de lutte incendie:Pas de réserve d'eau ni borne incendie.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Prévoir une réserve d'eau de 120 M3.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 2 mois


